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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE 

au cours de sa quinzieme session ordinaire, du 10 au 27 septembre 1934. 

I. vERIFICATION DES POUVOIRS ET NOMINATION DU BUREAU. 

' 
J:. VERIFICATION DES POUVOIRS. 

A la suite des rapports pr~sent~s par Ia Commission de v~rification des pouvoirs, 
nomm~e par l'Assembl~e le xo septembre 1:934, les pouv01rs des representants des 
Membres de la Soci~t~ ont ~t~ trouv~ en bonne et due forme. 

La Commission ~tait constitu~e de Ia maniere suivante : 

Son Excellence le Dr Augusto C~sar BADO (Uruguay), president 1 ; 

M. H. T. ANDREWS (Union Sud-Africaine) ; 
Son Excellence le comte CARTON DE WIART (Belgique) ; 
M. N. ANTONOFF (Bulgarie) ; 
Son Excellence M. Wunsz KING (Chine) ; 
Son Excellence M. A. SCHMIDT (Estonie) ; 
Son Excellence M. Ladislas DE TAHY (Hongrie); 
Son Excellence le Dr Enrique JIMENEZ (Mexique). 

[Seances ties xo septembre (matin), u septembre 
( apres-miai), :r8 septembre ( apres-midi) et 
27 septembre (matin) 1934.] 

2. NOMINATION D'UNE COMMISSION DE. L'ORDRE Dt1 JOUR, 

L'Assembl~e a nomm~ une Commission de l'ordre du jour, composee de: 

M. S. LOZORAITIS (Lithuanie), pt'lsidem; 
M. W. E. BECKETT (Royaume-Uni); 
M. C. MAYARD (Haiti); 
M. K'ONZL-JIZERSKY (TcMcoslovaquie); 
M. J. HEARNE (Irlande); 
Lecomte PIOLA CASELLI (ltalie) ; 
M. C. GORGE (Suisse). 

[Seance du zo septembre 1:934 (matin).] 

1 Apr~ le depart de M. Bado de Gen~ve, M. Schmidt (Estonie) a ete nomme pour 1e remplacer comme 
president de Ia Commission. 
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3· NOMINATION DU BUREAU. 

Le Bureau de la quinzieme session ordinaire de l' Assembl~e a ~t~ constitu~ comme 
suit: 

a) Le pr~sident de l'Assembl~e; 
b) Les six vice-pr~sidents ~Ius parl'Assembl~e; . 
c) Les pr~sidents des cinq Commissions de l'Assembl~e. qui sont de plem 

droit vice-pr~sidents de I' Assembl~e ; 
d) Le pr~sident de Ia Commission de l'ordre du jour; 
e) Le president de Ia Commission des pouvoirs. 

a) President. 

Son Excellence M. R. J. SANDLER (Suede) a ~t~ ~lu pr~sident de l'Assembl~e 
durant sa quinzieme session ordinaire. 

[Seance du 10 septembre 1934 (matin).] 

b) Vice-presidents elus par Z'AssembUe. 

Les premiers d~l~gu~s du Royaume-l.J'ni, de l'Italie, de la France, de l'Autriche, de 
l'Inde et de la Y ougoslavie. 

[Seance du 10 septembre 1934 (apres-midi).] 

c) Presidents iles Commissions, qui sont de pkin droit vice-presidents de Z' AssembUe. 

I.e comte RAq;YNSKI (Pologne), M. BENNETT (Canada), le comte CARTON DE WIART 
(Belgique), M. LEVILLIER (R~publique Argentine), M. DE :MADARIAGA (Espagne). 

[Seance du 10 septembre 1934 (apres-midi).] 

d) President de U. Commission de Z'ordre du four. 

Conform~ment a une d&ision prise par 1' Assembl~e au cours de sa premiere 
~ance, M. LozORAITIS (Lithuanie), pr~sident de Ia Commission de l'ordre du jour, a 
4!t4! nomm~ membre du Bureau. 

[Seance du 10 septembre 1934 (matin).] 

e) President de U. Commission des pouvoirs. 

Conform~ment a une docision prise par l'AssembMe [au cours de sa premiere 
&Unce, M. BADO (l.J'ruguay) (ensuite M. ScHMIDT (Estonie)), pr~sident de Ia Commis
sion des pouvoirs, a ~t~ nomm~ membre du Bureau. 

[Seance du 10 septembre 1934 (matin).] 



II. NOMINATION DES COMMISSIONS ET REPARTITION, DES TRAVAUX. 

L'Assemblee a nomme cinq 1 Commissions. 

[Siance du IO septembre I934 (matin).] 

Les diverses Commissions ont eu a examiner les questions suivantes et a presenter 
des'rapports a I'Assembl6e. 

Premiere Commission (Questions iuridiques et constitutionnelles). 

Maniere dont sont accredites les delegues a 1' Assemblee : Amendement de 
l'article 5 du Reglement interieur de 1' Assemblee. 

Deuxieme Commission (Organisations techniques). 

I. Travaux de !'Organisation d'hygiene. 
2. Travabx de !'Organisation des communications et du transit. 
3· Questions economiques et financieres. 
4- Collaboration de la presse a !'organisation de la paix. 

Quatrieme Commission (Questions adminimatives et financieres). 

I. Questions financieres. 
2. Contributions arrierees. 
3· Repartition des depenses de la Societe. 

CinquUme Commission (Questions sociales et glnbales). 

I. Trafic de I' opium et autres drogues nuisibles. 
2. Traite des femmes et des enfants. 
3. Protection de l'enfance. 
4· Questions penales et penitentiaires. 
5·· Assistance aux etrangers indigents. 

Sixieme Commission (Questions politiques, mandats, esclavage, etc.). 
I. Admission de nouveaux Membres dans Ia Societe des Nations. 
2. Differend entre Ia Bolivie et le Paraguay. 
3. Interdiction, dans le cadre du Pacte, de Ia fourniture d'armes et de materiel 

aux belligerants. 
4· Protection des minorites. 
5. Mandats. 
6. Esclavage. 
1· Travaux de !'Organisation de cooperation intellectuelle. 
8. Refugies russes, armeniens, assyriens, assyro-chaldeens et turcs. 

• Etant donn6 que les divers organes constitu61 par Ia Conference pour Ia rMuction et Ia limitation dee 
armements demeurent saisis de toutes 1es questions relatives k Ia reduction des annements qui, au cours dee 
oessions ant6rieures, ont 6t6 soumises k Ia troisieme Commission, I' Assembl6e a de nonveau d6cid6 de ne pas 
constituer de troisi.Cme Commission. 
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III. RESOLUTION ADOPTEE A LA SUITE DU RAPPORT DE LA PREMIERE 
COMMISSION. 

MANIERE DONT SONT ACCREDITES LES DELEGUES A L'ASSEMBLEE :. AMENDEMENT 
DE L'ARTICLE 5 DU REGLEMENT INTERIEUR DE L'ASSEMBLEE. 

L' Assemblee decide d'amender I' article 5 de son Reglement interieur, qui sera 
desormais con~u comme suit : 

c Arli:le 5· 

c I. Chaque Membre communique au Secretaire general, autant que possible 
une semaine avant l'ouverture de Ia session, le nom de ses representants, dont le 
nombre ne doit pas exceder trois. II peut y ajouter les noms des representants 
suppleants. · 

c 2. Les pleins pouvoirs des representants d~ivent etre remis au Secretaire 
general autant que possible une semaine avant l'ouverture de la session. lis seront 
delivres, soit par le chef de l'Etat, soit par le ministre des Affaires etrangeres1• 

c 3. Une Commission de verification des pouvoirs, composee de neuf membres, 
est elue par 1' Assemblee sur la proposition de la Presidence. Elle fait immediate
ment son rapport. 

c 4· Tout representant dont !'admission souleve de I' opposition siege provi
soirement avec les memes droits que les autres representants, 1 moins que 
l'AssembMe n'en decide autrement. • · 

[Resolution adoptee le 26 septemlwe 1934 (apres-midi).] 

•11 ~ de ooi que, pour lee paye qui n'ont pas de miuiatre des Affaire& ~trangerea, lee pouvoiro pourront 
6tnl cUiivr6o par aile autont~ ayant des com¢tenceo aimilaireo ou ~uivalenteo. 



IV. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA DEUXIEME COMMISSION. 

I. TRAVAUX DE L'0RGANISATION D'HYGIENE. 

L'Assemblee, 
Ayant pris connaissance du chapitre relatif aux travaux de !'Organisation 

d'hygiene dans le rapport sur l'reuvre accomplie par Ia Soci~t~ des Nations depuis Ia 
quatorzieme session de l'Assemblee (document A.6.I934) : 

I. Constate avec satisfaction que !'Organisation d'hygiene a assur~ Ia continuit~ 
de son reuvre essentielle, tout en adaptant son activit~ de fa~ton i tenir compte des 
circonstances actuelles oconomiques et financieres ; 

2. Approuve les conclusions du rapporteur et prie le Conseil de transmettre i 
!'Organisation d'hygiene les suggestions d'ordre technique contenues dans son rapport 
(document A.39.I934.III). 

[Resolution adoptee le 26 septembr~ I934 (apres-midi).] 

2. TRAVAUX DE L'0RGANISATION DES COMMUNICATIONS ET DU TRANSIT. 

L'Assembl~e approuve le rapport (document A.3I.I934.VII:r) qui lui est pr~sent6 
par Ia deuxieme Commission sur les travaux de !'Organisation des communications 
et du transit. 

[Resolution adoptee le 26 septembre I934 (apres-midi).] 

3· QUESTIONS ECONO:MIQUES ET FINANCIERES. 

L'Assemblee invite le Conseil i prendre des dispositions pour que !'Organisation 
~conomique et financiere de Ia Soci~t~ des Nations procede i une enquete sur les 
causes, Ia port~e. les m~thodes et les r~sultats des accords de compensation et de 
• clearing •· 

Elle demande que cette ~tude comprenne spocialement un examen des accords 
conclus et le fonctionnement des organismes institu~s pour assurer leur ex~cution, et 
mette en lumiere les difficult~s d'application rencontrees et les r~sultats acquis. 

[Resolution adoptee le 26 septembre I934 (apres-midi).] 

4· COLLABORATION DE LA PRESSE A L'ORGANISATION DE LA PAIX. 

L'Assembl~e. 
Ayant pris connaissance des r~sultats de Ia deuxieme Conf~rence des bureaux 

de presse gouvernementaux et de repr~sentants de Ia presse, r~unie i Madrid du 
7 au II novembre I933, i !'invitation du Gouvernement de Ia R~publique espagnole; 

Constatant !'utile contribution apportee i l'~tude du probleme de Ia diffusion 
des nouvelles inexactes de nature i troubler le maintien de Ia paix et Ia bonne entente 
entre les peuples ; 
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Souhaitant l'aboutissement des ~tudes erivisag~es sur les moyens techniques 
et financiers de nature l reprimer la diffusion des fausses nouvelles et celui des ~tudes 
relatives lla rectification des fausses nouvelles paraissant dans la presse ; 

Estimant d~sirable que toutesles fois que l'opportunit~ s'en fera sentir, un gouver
nement veuille bien convoquer une Conf~rence de directeurs de bureaux . de presse 
et de. representants de la presse dans les conditio.ns pr~vues par la Conf~rence de 
Madrid: . 

Invite le Conseil a autoriser le Secr~taire g~n~rall faciliter, par, les moyens dont 
il dispose, la pr~paration et !'organisation de la prochaine Conf~rence de bureaux 
de presse gouvemementaux et de repr~sentants de la presse en pretant le concours de · 
ses services com~tents pour le secr~tariat de cette conf~rence, si ce concours est d~sir~ 
par le gouvemement invitant, apres consultation avec le comit~ d'organisation et 
avec les organisations de presse int~re~es. 

[Resolution adoptee le 26 septembre 1934 (apres-midi).] 
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V. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS DE LA 
QUATRIEME COMMISSION. 

I. QUESTIONS FINANCIERES. 

I. L' Assemblee, en vertu de I' article 38 du Reglement concernant Ia gestion 
des finances de Ia Societe des Nations, adopte definitivement les comptes verifies de 
la Societe des Nations pour le quinzieme exercice financier, clos le 3I decembre I933· 

2. L' Assemblee, 
En vertu de l'article I7 du Reglement concernant Ia gestion des finances de Ia 

Societe des Nations, 
Adopte, pour l'exercice I935, le budget de la Societe des Nations s'elevant a 

la somme totale de 30.639.664 francs, 
Et decide que le budget precite sera publie dans le Journal Oflicicl. 

3· L' Assemblee : .., 
Prend acte du rapport du Conseil d'administration de Ia Caisse des Pensions 

du personnel pour l'annee I934 (document A.IO.I934) ; 
Adopte les comptes de Ia Caisse, tels qu'ils ont ete presentes par le Commissaire 

aux comptes ; 
Et decide, vu le paragraphe a) de !'article 7 du Reglement de Ia Caisse des Pen

sions du personnel, de fixer Ia contribution de Ia Societe des Nations a Ia Caisse des 
Pensions, pour l'annee I935. a 9% du montant des traitements, Soumis a retenue, 
des membres de Ia Caisse. 

4· L'Assemblee adopte les conclusions des differents rapports de la Commission 
de controle qui ont ete soumis a son examen (documents A.5., A.5(a) et A.61. 
1934.X)1

• 

5· L' Assemblee nomme membres titulaires de la Commission de controle, pour 
la periode se terminant le 3I decembre I937,lord MESTON OF AGRA et M. C. J. HAMBRo. 

6. L'Assemblee nomme membre suppleant du Conseil d'administration de la 
Caisse des Pensions du personnel, pour Ia periode se terminant le 31 decembre I936, 
M. Francis T. CREMINS. 

·7. L' Assemblee ado pte le rapport de la quatrieme Commission (document A.55. 
1934.X). 

.[Resolutions adoptees le 27 septembre 1934 (apres-midi).] 

1 Ces conclusions ont trait aux comptes de l'exercice financier 1933 ; aux: methodes budg~taires de Ia 
Societe des Nations, a Ia presentation du budget, aux contributions arrier6es ; au budget de 1935 ; a !'affecta
tion de l'exc6dent du budget de 1933 et au remboursemeut au Compte d'avances; au remboursement aux Etats 
de leur quote--part du Compte d'avances; aux bureaux de correspondance: au recrutement et ._l'avancement 
des membres de section ; a Ia r6duction des 6chelles de traitement ; a Ia contribution a Ia Caisse d'assurance
maladie ; aux indemnit6s de deplacement accord6es aux fonctionnaires ; a Ia repartition des exc6dents entre 
les Membres de Ia Societe des Nations ; a Ia construction des nouveaux bitiments et aux frais des bureaux 
des axchitectes; t. !'inscription dans Ia comptabilite de recettes a pres cloture de l'exercice auquel elles oe 
rapportent ;. a une proposition d'amendement de l'axticle 22 du Reglement financier; a Ia presentation du 
budget et a des questions diverses. 
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2. CONTRIBUTIONS ARRIEREES. 
L' Assemblee : 
Adopte Ie rapport de Ia quatrieme Commission (document A.49.1934-X) sur Ia 

question des contributions arrierees, ainsi qu~ I'anne~e ~ . , .. _ 
Decide de nommer un comite special qm se reumra1t, a mtervalles, d 1c1 a Ia pro

chaine session ordinaire de l'Assemblee, et qui aurait pleins pouvoirs, sous reserve de Ia 
ratification de Ia prochaine Assemblee, pour negocier et conclure ave? les Etats. des 
arrangements pour le reglement equitable du montant de leur dette au titre des arneres 
restant dus a Ia fin de 1932. Ce comite special, q1;1i est egale~e~t charge d'etudier les 
questions qui lui ont ete renvoyees par la quatneme Comm1Ss1on, sera compose des 
membres ci-apres : 

Le comte CARTON DE WIART (Belgique) ; 
Sir F. PHILLIPS (Royaume-Uni); 
M. CASTILLO NAJERA (Mexique) ; . 
M. C. J. HAMBRO (Norvege); 
M. Stefan OsusKf· (Tchecoslovaquie); 

Decide que Ia Republique Argentine qui, anterieurement a l'annee 1933, se trou
vait dans une situation particuliere a l'egard de la Societe des Nations, ne sera plus 
consideree comme etant redevable d'arrieres pour Ies quatre annees 1929 a 1932. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1934 (apres-midi).] 

3· REPARTITION DES DEPENSES DE LA SOCIETE. 

I. 

Vu qu'il est materiellement impossible de renvoyer Ia question des contributions 
de I' Afghanistan et de l'Union des Republiques sovietistes socialistes ala Commission 
de repartition des depenses en vue d'un examen detaille : ' 

L'Assemblee decide de fixer Ia contribution de ces deux Etats pour l'annee 1935 
seulement - et sous reserve de toute decision qui pourrait ~tre prise l'annee prochaine 
- aux chiffres suivants : 

Afghanistan . . . . • . . . . • . . . • 
Union des Republiques sovietistes socialistes 

II. 
L' Assemblee decide que : 

I unite 
79 unites. 

. 1° Vil!gt unites ~ront util~es J?OUr l'annee 1935. par Ia Commission de reparti
tion aux fms de redmre Ia contnbuhon des Etats qUI, a son avis, ont le plus grand 
titre a un allegement ; 

2° En s'acquittant de cette Uche,_Ia Commission de repartition des depenses 
pourra se mettre en rapport avec le Com1te special des contributions arrierees 1 en vue 
d'obtenir toutes informations supplementaires desirables. 

3° Sous reserve de ce qui precede, le present bareme demeurera en vigueur 
pour l'annee 1935. 

a Voir No 2 ci-des-.us. 
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lit 
L' Assemblee, 
Ayant pris acte de la proposition du Royaume-Unil, pr~sent~e lors de Ia discussion 

du rapport de Ia Commission de r~partition des ~penses (document A.g.I934.X), 
et des observations auxquelles cette proposition a donn~ lieu, 

Prie les gouvernements des Etats membres de bien vouloir etudier la question, 
. Et d~cide que cette proposition, ainsi que toutes propositions ~manant des 
gouvernements relatives au mode de contribution des Membres de la Soci~t~ et commu
niqu~es en temps utile seront inscrites. A l'ordre du jour l;le la seizieme Assemblee. 

IV. 

L' Assemblee d~cide que 1a Commission de r~partition des d~penses, d'accord 
avec le ,Comit~ sp~cial des contributions arri~r~es 1, examinera imm~diatement Ia 
demande formulee par le repr~sentant de la. Chine a la quatrieme Commission de 
1' Assemblee et soumettra des propositions concretes sur cette. question a la seizieme 
Assembl~e. 

[R/solutiom tsdoptees le 27 septembre 1934 (apres-midi).] 

1 La proposition du Royaume-Uni est Ia suivante: 
t Le Gouvemement de Sa Majest6 dans 1e Royaume-Uni propose, pour les raisons d6velopp6es en d6tail 

par le d616gu~ du Royaume-Uni, comme mesure permettant de faire face aux difficult~ actuelles de Ia 
Soci~6 des Nations, que .I' on attribue aux quatre Etats ayant des sieges permanents au Conseil un nombre 
fixe d'unit~ (ros). \ . 

• Ce gouvemement a calcul6 qu'un exc6dent d'environ 37 unit6s resulterait de !'application de cette 
proposition. II a done sugg6r6 que cet exc6dent soit utilise pour attt!nuer le fardeau des Etats ne dispooant 
pas d'un siege pemanent au Conseil, particulierement de ceux qui souffrent 1e plus de Ia depression 
t!conomique actuelle. • 

• Voir page 12. 
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VI. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES RAPPORTS 
DE LA CINQUIEME COMMISSION. 

I. TRAFIC DE L'OPIUM ET AUTRES DROGUES NUISIBLES. 

I. 
L'Assemblee, 
Convaincue que seuls des services de police specialises peuvent permettre aux 

gouvemements de decouvrir et fermer les fabriques clandestines de stupefiants et de 
combattre efficacement le trafic illicite ; 

Constatant le manque de donnees sur le nombre et la composition du personnel 
affecte a un tel objet dans les differents pays; 

Demande que 1a Commission consultative du trafic de l'opium et autres drogues 
nuisibles prenne des mesures destinees a obtenir les renseignements necessaires, en 
inscrivant cette question a l'ordre du jour de sa prochaine session. 

II. 
L' Assemblee, 

Se referant au projet de Convention intemationale pour la repression du trafic 
illicite des drogues nuisibles, transmis ~ux gouvemementsen vue d'une seconde consul
tation le. 16 juillet 1934 (C.L.I20.I934·XI), en application de 1a procedure prevue 
par 1a resolution de l'Assemblee du 25 septembre 1931 pour la conclusion de 
toutes les conventions generales a negocier sous les auspices de la Societe des Nations; 

Considerant que, 'conformement a cette resolution, le resultat de cette deuxieme 
consultation, qui est encore en cours, do it normalement ~tre communique a 1' Assemblee, 
qui decidera s'il y a lieu de conclure une convention et, dans ce cas, si le projet doit 
~tre soumis a une conference dont elle priera 1e Conseil de fixer la date ; 

Considerant, d'autre part, que la resolution susmentionnee du 25 septembre 1931 
prevoit expressement pour l'Assemblee et le Conseilla faculte d'adopter des methodes 
mieux appropriees en raison de circonstances speciales ; 

Vu Ia necessite de faciliter !'adoption d'un projet dont l'urgence et I' importance 
ont ete soulignees par la Commission consultative du trafic de )'opium et autres drogues 
nuisibles, ainsi que par le Conseil et 1' Assemblee, et de ne pas diiferer jusqu'a la pro
chaine session ordinaire de l'Assemblee la decision envisagee ci-dessus: 

Charge le Conseil, pour les raisons susmentionnees, de decider, en tenant compte. 
du resultat de 1a deuxieme consultation, s'il y a lieu de conclure une convention, et, 
dans ce cas, si le projet doit ~tre soumis a une conference dont le Conseil fixera la date. 

III. 

. ~'Assemblee .P~end acte du rapport (document A.5I.I934.XI) soumis par la 
cmqUieme Comm1ss1on et en approuve les resolutions et les conclusions. 

[Resolutions adoptees le 27 septembre 1934 (matin).] 
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l2. TRAITE DES FEMMES ET DES ENFANTS. 

I. L'Assemblee exprime l'avis que le rapport de Ia Commission d'enqu~te en 
Orient (document C.84g.M.393.I932.IV.) devrait ~tre examin6 par une conf6rence des 
autorit6s qui sont responsables, dans les pays orientaux, desmesures prises pour r6primer 
Ia traite des femmes, en vue d'assurer entre ces autorites une cooperation plus 6troite et 
un 6change plus large de renseignements; les gouvernements interesses devront ~tre 
consultes par le Secretaire gen6ral, qui sera charge de leur demander s'ils sont disposes 

. a participer a une telle conference, qui se tiendrait en Orient sous les auspices de Ia 
Societ6 des Nations. 

2. L'Assemblee, ayant examine les declarations :faites par Ia Commission d'en
quete en Orient au sujet des femmes russes refugiees en Chine qui deviennent les 
victimes de Ia traite, d6cide de charger le Secr6taire gen6ral de recueillir, aupres de 
sources officielles et non officielles, des renseignements complementaires et de trans
mettre les conclusions de ces enqul!tes au Comit6 de la traite des femmes et des enfants. 

3· L'Assemblee, ayant pris note des r6solutions adoptees par le Comit6 de Ia 
traite des femmes et des enfants (document C.I4g.M.62.I934.IV.) au sujet de !'abolition 
des maisons de tolerance, decide de communiquer lesdites resolutions a tous les Etats 
membres de la Societ6 et aux Etats non membres en les invitant a bien vouloir tenir le 
plus grand compte de ces resolutions au point de vue de la solution du probleme de Ia 
prostitution. 

4· L'Assembl6e constate que le Comit6 de Ia traite des femmes et des enfants 
a decide d'examiner,lors de sa prochaine session, Ia question de Ia pr6paration d'une 
convention internationale visant les sanctions a infliger aux souteneurs. 

s. L'Assemblee, reconnaissant que, pour reprimer d'une maniere effective Ia 
traite des femmes, il importe que le plus grand nombre possible d'Etats deviennent 
parties a la Convention internationale pour la suppression de Ia traite des femmes 
majeures, conclue a Geneve le II octobre I933. charge le Secr6taire gen6ral d'inviter 
les Etats qui ont sign6 Ia Convention a ratifier leur signature aussitot que possible, 
et d'attirer !'attention des Etats qui n'ont pas sign6 Ia Convention sur !'importance 
d'une prom pte adhesion a cette Convention. 

[Resolutions adopties le 26 septembre I934 (apres-micli).] 

3· PROTECTION DE L'ENFANCE. 

I. 
L'Assemblee declare n6cessaire que Ia Soci6t6 des Nations organise m6thodique

ment Ia collation des renseignements relatifs a Ia protection de l'enfance, de maniere 
a constituer un centre d'information et de diffusion. Lors de Ia creation du Comit6, 
on avait reconnu que c'etait la une de ses principales ta.ches, et c'est seulement le 
manque de personnel qui l'avait emp~che de l'accomplir integralement. En application 
du plan general recommande par le Comit6 de la protection de l'enfance (document 
C.I4g.M.62.I934.IV.) et approuve par l'Assemblee,la bibliotheque 'du Secretariat devra 
reunir et tenir a jour des renseignements aussi complets que possible, notamment : 

a) Sur ~a l~gislation actuelle et en voie de pr6paration des divers pays et 
sur son apphcatlon ; 



-16-

b) Sur les travaux accomplis par les institutions et organisations tant 
officielles que non officielles ; 

c) Sur les activites des organismes intemationaux; 
d) Sur Ia bibliographie. 

II y a lieu a cet effet : 
a) D'entrer en relation avec les gouvernements; . 
b) De reunir tous renseignements sur l'activite deployee dans ce domaine par 

les institutions et les <euvres de caractere officiel et d'initiative privee, selon les 
regles et reglements du Secretariat et selon Ia procedure etablie en accord avec les 
gouvernements interesses; 

c) De se tenir au courant des travaux des organismes internationaux; 
d) De pouvoir disposer des informations d'ordre bibliographique relatives 

aux questions de la protection de l'enfance. 

A cette fin, le Secretariat demeurera en rapport etroit avec le Bureau international 
du Travail et les autres organes de Ia Societe des Nations, ainsi qu'avec les differents 
centres de documentation. Les informations seront mises a Ia disposition des personnes 
de tous pays s'occupant de recherches ou d'etudes en matiere de protection de l'enfance. 

Les renseignements devront ~tre recueillis et utilises conformement au reglement 
en vigueur pour I' organisation de Ia bibliotheque de la Societe des Nations et aux plans 
que pourra adopter de temps a autre le Comite de la protection de l'enfance. Les 
travaux ne porteront que sur des questions de protection de l'enfance dont !'etude 
aura ete approuvee par le Comite. 

Pour permettre au Secretariat de remplir le role de centre d'information tel qu'U a 
ete expose, il sera necessaire de renforcer Ie personnel de la Section des questions 
sociales. Le travail devra ~tre assure par un fonctionnaire d'un rang qui ne sera pas 
inferieur a celui de membre de section, qui possedera une formation et une competence 
particulieres en matiere de protection de l'enfance, ces conditions devant seules 
permettre d'accomplir le service d'information desire par l'Assemblee. 

Il y aura lieu egalement de compter sur quelques autres depenses accessoires. 

II. 

L' Assembtee approuve Ie rapport qui lui est presente par la cinquieme Commission 
(document A.52.1934.IV) sur Ia question de la protection de l'enfance. . . 

[Rlsolutions a.dcptks le 27 septembre 1934 (matitl}.] 

4· QUESTIONS PtNALES ET PtNITENTIAIRES. 

L' Assemblee, 
Ayant pris connaissance de Ia resolution adoptee par la Commission interna

tionale penale et penitentiaire en aotlt 1934 sur !'Ensemble de regles revise pour le 
traitement des prisonniers ; 

Considerant que cet Ensemble de regles (document A.45.1934.IV, annexe) 
constitue un minimum au-dessous duquel le regime penitentiaire d'aucun Etat ne 
devrait tomber ; 
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Considerant qu'il serait hautement desirable que des efforts fussent deployes 
pour ameliorer le traitement des prisonniers en depassant ce minimum, ainsi que cela 
a ete fait dans plusieurs pays : 

1° Recommande aux gouvemements de prendre en consideration !'Ensemble de 
regles elabore par la Commission internationale penale et penitentiaire comme minimum 
pour le traitement de tout individu prive de sa liberte ; 

zO Prie les gouvernements d'envisager la possibilite d'adapter a cet Ensemble de 
regles leur regime penitentiaire pour autant que celui-ci se trouve au-dessous du 
minimum prevu par lesdites regles ; 

3o Estime que les gouvemements dans lesquels la situation economique ou 
financiere constitue un empechement provisoire pour se conformer a ce minimum 
devraient s'efforcer de l'atteindre des que les circonstances le permettront et dans un 
delai aussi bref que possible ; 

4 o Charge le Secretaire general : 
a) De demander aux gouvernements de communiquer, si possible annuel

lement, et, le cas echeant, avec le concours d'associations qualifiees, les experiences 
acquises E't toutes autres observations ayant trait soit a !'application de !'Ensemble 
de regles, soit aux reformes qu'ils ont realisees d'une maniere generale dans le 
domaine penitentiaire ; 

b) De presenter a l'Assemblee un rapport sur ces questions "et de com
muniquer les informations re(/UeS des gouvemements a la Commission intema
tionale penale et penitentiaire. 

[Resolutions adoptees le 26 septembre 1934 (apres-midi).] 

j. ASSISTANCE AUX ETRANGERS INDIGENTS. 

L'Assemblee, 
Ayant pris connaissance avec un grand interet des travaux accomplis par le 

Comite d'experts pour !'assistance aux etrangers indigents et !'execution a l'etranger 
des obligations alimentai~es lors de sa premiere session, en decembre 1933 (document 
C.1o.M.B.1934·IV.) ; 

Ayant note les reponses parvenues de vingt des soixante-dix gouvernements 
auxquels les propositions du Comite d'experts ont ete soumises; 

Estimant que le nombre restreint des reponses re(/ues jusqu'a ce jour ne permet 
pas de prendre des decisions de fond quant au projet de convention et aux quatorze 
recommandations elaborees par le Comite d'experts : 

Exprime l'espoir que les gouvernements qui se sont prononces en faveur des 
quatorze recommandations voudront les appliquer dans le plus bref delai, et 

Charge le Secretaire general de prier les gouvernements qui n'ont pas encore 
envoye leurs observations a ce sujet de les faire parvenir au ~ecretariat de 1a Societe 
des Nations le plus vite possible et de soumettre les observations des gouvemements 
pour etude au Comite d'experts, lors de sa prochaine session. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1934 (matin).) 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES ~PPORTS 
. DE LA SIXIEME COMMISSION. 

I. ApMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES DANS LA SOCIETE DES NATIONS. 

A. Admission de l'Union des Republiques sovietistes socialistes: Designation de l'l!.nion 
des Republiques sovietistes socialistes comme Membre permanent du Conseh. 

I. L'Assemblee decide d'admettre !'Union des Republiques sovietistes socialistes 
dans Ia Societe des Nations. 

II. L'Assemblee approuve Ia proposition fo;mul~e par I~ Co!lseil, dans sa re.solu
tion du IS septembre I934· concernant Ia destgnation d~ I Uruon des Repubhques 
sovietistes socialistes comme Membre permanent du Conseil. 

[Seance du IS septembre 1934 (apres-midi).] 

B. Admission de l'Afghanistan. 

L'Assemblee decide d'admettre !'Afghanistan dans Ia Societe des Nations. 

[Seance du 21. septembre I934 (matin).] 

2. DIFFEREND ENTRE LA BoLIVIE ET LE PARAGUAY. 

I. L'Assemblee, 
Vu Ia demande formulee le 3I mai I934 par le Gouvernement bolivien, tendant a 

appliquer au differend la procedure prevue par !'article IS du Pacte de la Societe des 
Nations; 

Vu la demande formulee Ie 9 juin I934 par le Gouvernement bolivien, tendant a 
saisir l'Assemblee du differend en conformite de \'article IS, alinea 9, du Pacte, et la 
decision du Conseil du 7 septembre I934 ; 

Vu I' avis de sa premiere Commission, date du 22 septembre I934 (document A. VI/ 
I2.1934), sur Ia question de !'application integrale de !'article IS du Pacte, soulevee par 
le delegue du Paraguay : 

Declare qu'elle se trouve saisie du differend entre Ia Bolivie et Ie Paraguay et qu' elle 
a !'obligation d'appliquer la procedure prevue a !'article IS du Pacte. 

II. L' Assemblee, 
Considerant que les hostilites se poursuivent dans le Chaco depuis plus de deux ans 

et que tous les efforts tentes pour obtenir la cessation des hostilites et le reglement 
pacifique du differend se sont jusqu'a present reveles inefficaces; 

Considerant, notamment, que la tentative faite dans l'inter~t de Ia paix, avant la 
reunion de l'Assemblee, par le Gouvernement de la Republique Argentine, avec l'appui 
des Gouvernements des Etats-Unis d' Amerique et des Etats-Unis du Bresil, permet de 
se r~~dr~ compte des difficultes qui emp~chent encore un reglement par voie de 
concthatlon : 

Estime que, tout en s'effon;ant d'assurer le reglement du differend par la procedure 
de conciliation, prevue al'alinea 3 de !'article IS du Pacte, elle doit prendre immediate-
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ment des mesures pour preparer le rapport prevu a l'alinea 4 du m~me article, etant 
entendu que la procedure de conciliation reste ouverte jusqu'a I' adoption dudit rapport. 

III. L'Assemblee decide la constitution d'un Comite comprenant : 
a) Les Membres du Conseil; · 
b) Les Membres de la Societe qui, ne siegeant pas actuellement au Conseil, ont 

participe aux efforts tentes anterieurement en Amerique, notamment dans le 
Comite des Neutres de Washington, ou en tant qu'Etats limitrophes des 
parties en cause. Ces Membres de la Societe sont Ia Colombie, Cuba, le Perou et 
l'Uruguay; 

c) Quatre autres Membres, a designer par l'Assemblee. 
Le Comite se constituera sans delai. 11 reglera lui-m~me sa propre procedure afin 

de remplir son mandat de la maniere la plus efficace et Ia plus rapide. Il pourra 
rechercher tous le.s concours qu'il estimerait necessaires. 

Dans le cas ou il reussirait a assurer le reglement du differend par application de 
l'alinea 3 de I' article :15 du Pacte,le Comite publiera, au nom de l'Assemblee, un expose 
relatant les faits, les explications qu'ils com portent et les termes du reglement. 

Si le differend ne peut ~tre regie, le Comite presentera a l'Assemblee le projet du 
rapport prevu a l'alinea 4 de !'article IS du Pacte, pour faire connattre les circonstances 
du differend et les solutions qui seraient recommandees concernant Ia cessation des 
hostilites et le reglement du differend, ainsi que les consequences qui pourraient 
resulter de ces solutions pour !'application de !'interdiction de Ia fourniture d'armes et 
de materiel de guerre, a laquelle de nombreux gouvernements se sont associes, dans 
certains cas • sous reserve de toute recommandation ulterieure du Conseil ou de 
1' Assemblee •· 

Conformement a l'article premier, paragraphe 2, de son Reglement interieur, 
1' Assemblee se reunira en session extraordinaire a Ia requ~te du Comite constitue en 
vertu d- Ia presente resolution. 

• • • 
La sixieme Commission recommande a l'Assemblee de designer comme Membres 

du Comite: Ia Chine,l'Etat libre d'lrlande,la Suede et le Venezuela. 
[Resolutions adoptees k z7 septembre 1934 (apres-midi).] 

3. INTERDICTION, DANS LE CADRE DU PACTE, DE LA FOURNITURE D' ARlllES ET DE 
MATERIEL DE GUERRE AUX BELLIGERANTS. 

L' Assemblee decide de prier le Conseil de designer un Comite qui sera charge 
d'etudier, du point de vue du droit pur et, en particulier, du point de vue del' interpre
tation du Pacte, la question d'une interdiction de foumiture d'armes et de materiel de 
guerre aux parties belligerantes, dans le cadre du Pacte de Ia Societe des Nations; ce 
Comite soumettra ses conclusions au Conseil et a 1' Assemblee. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1934 (matin).] 

4· PROTECTION DES llliNORITES. 

L'Assemblee prend acte du rapport de Ia sixieme Commission (document A.57. 
1934·1). 

[Resolution adoptee k 27 septembre 1934 (matin).] 
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5· MANDATS. 
L'Assemblee, 
Ayant pris acte de l'activite des Puissances mandataires, de la Commission 

permanente des mandats et du Conseil, en ce qui concerne !'execution de !'article 22 
du Pacte, . . 'il · d 

Exprime a nouveau sa confi~nce a leur egard et souha1te qu . s po~!su1yen~, ans 
Ie m~me esprit d'etroite cooperatlon,l'reuvre de progres que constltue 1 mstltutlon des 
mandats. 

[Resolution adoptee le 26 septem bre I 934 ( apres-mitli).] 

6. EscLAVAGE. 
L' Assemblee : 
Prend acte du reglement interieur 1 etabli par la Commission consultative 

d'experts en matiere d'esclavage, et approuve par le Conseille 19 janvier 1934; 
Renouvelle l'appel qu'elle a adresse aux gouvernements des Etats membres de la 

Societe des Nations et des Etats non membres parties i Ia Convention de 1926 relative 
a l'esclavage, pour qu'ils transmettent sans retard ala Societe des Nations les rensei
gnements relatifs a l'esclavage sous toutes ses formes dans leur propre pays ou dans 
d'autres parties du monde, afin que la Commission consultative puisse se reunir au 
debut de 1935 ; · 

Autorise le Secretaire general, chaque annee, 1~ cas echeant, a inviter les gouver
nements a fournir de nouveaux renseignements sur l'esclavage, dans les limites 
des dispositions de la resolution de 1' Assemblee de 1932 ; cette mesure sera prise 
d'accord avec le president de la Commission consultative ; · 

Charge le Secretaire general de porter la presente resolution a la connaissance 
des gouvernements des Etats membres de la Societe et des Etats non membres parties 
ala Convention de 1926 relative a l'esclavage. 

[Resolution adoptee le 26 septembre 1934 ( afrres-midi) .] 

7· TRAVAUX DE L'0RGANISATION DE COOPERATION INTELLECTUELLE. 

xo L'Assemblee : 
Approuve le programme de travail de !'Organisation de cooperation intellectuelle 

pour l'annee 1934-35 tel qu'il resulte des resolutions de la Commission internationale 
et du rapport general du Directeur de l'Institut (document C.339.M.I56.I934·XII). 

Elle se plait a reconnaitre que l'reuvre accomplie au cours de l'exercice ecoule 
par l' ensemble des institutions qui composent !'Organisation de cooperation intellectuelle 
repond entierement aux intentions de la derniere Assemblee et aux inter~ts superieurs 
de Ia Societe des Nations et de la culture humaine en general. 

Elle constate avec satis.faction que les moyens mis a disposition par la Societe 
des Nations ont pu t'!tre mamtenus en depit des circonstances difficiles · elle estime 
cependant qu'il est impossible de repondre aux multiples sollicitations de l'heure et 
de donner a l'reuvre tout entiere le plein epanouissement que son developpement 
con!inu permet d'escompter, sans un.e comprehensi~n plus large- tant de la part de la 
Soc1ete dans son ensemble que des d1vers Etats qu1la composent - des besoins mate
riels. de l'Oq~~nisa!ion .. En adressant .ses. remerciements reiteres aux Etats qui 
mamfestent deJa a 1 Instltut de Cooperation mtellectuelle leur intert'!t par le versement 
d'une contribution, elle formule l'espoir que leur nombre augmente encore a l'avenir. 

I Voir jOfWJJ41 Officiel, f~vrier 1934. pages 222 a 225, 
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zo Dt!sarmement moral. 
L'Assemblee prend acte de l'reuvre accomplie par le Comit~ du d~sarmement 

moral de Ia Con:f~rence pour Ia reduction et Ia limitation des armements. Sans pn!juger 
de Ia suite des travaux entrepris par le Comit~. elle exprime l'espoir que les textes 
~labor~s par Ia Commission internationale de coo¢ration intellectuelle seront recom-
mandes au moment opportun a !'attention des Etats. · 

3° Commissions nationales. 
L'Assemblee prie le Secretaire general de Ia Societe des Nations d'attirer de 

nouveau !'attention des gouvernements sur !'importance de la mission confiee aux 
Commissions nationales; il importe, en effet, que les Etats fassent tout ce qui est en 
leur pouvoir pour mettre les Commissions en mesure de remplir normalement leur 
t~che. . 

4° Tables annuelles de constantes. 
L' Assemblee reconnait !'importance considerable que revH pour la science en 

generalla publicatio~ des Tables annuelles de constantes et donnees numeriques, ainsi 
que l'interH que pr~sente Ia proposition de l'Union internationale de chimie tendant 
a provoquer, sous les auspices du Gouvernement franc;ais, une conference destinee a 
prendre en consideration Ia situation actuelle de cette publication. 

5° L' Assemblee adresse ses remerciements les plus chaleureux a l'Espagne, a la 
France et al'Italie pour les services que ces pays ont rendus ala coop~ration intellec
tuelle en facilitant Ia convocation de conferences importantes telles que Ia septieme 
Conference des hautes etudes internationales, tenue a Paris, I'« Entretien • de Venise, 
en juliet 1934, et Ia Conference generale de museographie prevue a Madrid pour 

. octobre prochain. 
6o L'Assemblee appelle !'attention des gouvernements sur l'interH qui s'attache 

a. un prompt et favorable examen des deux projets de convention elabores par !'Orga
nisation de cooperation intellectuelle et actuellement soumis a !'appreciation des Etats ; 
l'un de ces accords concerne la protection legale des patrimoines artistiques nationaux ; 
I' autre, la radiodiffusion et les relations internationales. L' Assemblee prie l'Institut 
de Cooperation intellectuelle de reunir de nouveau, des que le nombre des reponses 
sera suffisant,les Comites d'experts, auteurs des premiers projets. Ces comites amende
rant les textes primitifs a Ia lumiere des reponses rec;ues des Etats. Les projets ainsi 
modifies seront communiques aux gouvernements et presentes au Conseil de la Societe 
des Nations, qui decidera s'ils doivent faire I' objet de conferences speciales, ou s'ils 
peuvent Hre discutes et signes a I' occasion de Ia prochaine Assemblee ordinaire. 

7o Droits intellectuels. 

L'Assemblee, 
Apres avoir entendu les renseignements qui lui ont ete fournis concernant les 

'progres recemment realises dans Ia voie du rapprochement des Conventions sur le droit 
d'auteur de Berne et de La Havane, 

Constate avec satisfaction qu'a la suite de la Conference panamericaine de Monte
video, un Comite americain a ete constitu~ pour preparer un projet de texte susceptible 
de coordonner les principes fondamentaux des deux conventions. 
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Etant donne l'inter@t que !'Assemble~ a manifeste a l'egard de ce probleme des 
septembre 1928, 

Elle demande que !'Organisation de cooperation intellectuelle, de son c6te, etudie, 
avant Ia Conference de revision de Bruxelles, les termes d'un avant-projet tendant 
a fusionner lesdites Conventions. 

so Origines ae la civilisation americaine. 

L'Assemblee : 
Approuve la suggestion tres interessante de M. Levillier, dtHegue de la Republique 

Argentine, que l'Institut de Cooperation intellectuelle de la Societe des Nations publie, 
par collaboration scientifique internationale, une collection d'ouvrages originaux sur 
les cultures indigenes de !'Amerique et une collection similaire sur les grandes decou
vertes et l'histoire de 1' Amerique au XVI8 siecle ; 

Prie le Directeur de l'Institut de Cooperation intellectuelle de soumettre cette 
suggestion, apres avoir pris l'avis du Comite de publications de Ia collection ibero
americaine, a Ia prochaine session du Comite executif de I' Organisation de cooperation 
intellectuelle, en vue de constituer, conformement ala proposition du delegue argentin, 
un comite restreint d'americanistes qui serait charge d'etablir le plan scientifique 
et financier dn travail a effectuer. Ce plan serait soumis a !'approbation de la prochaine 
Assemblee ordinaire. 

' 

go Enseignement ae la Societe des Nations. 

L' Assemblee se felicite de !'impulsion donnee par lenouveau Comiteconsultatif pour 
l'enseignement de la Societe des Nations aux efforts en vue de faire connaitre aux 
jeunes generations les buts et l'reuvre de la Societe des Nations, et approuve Ia methode 

·recommandee qui tend a integrer cet enseignement dans un ensemble de mesures 
destinees a eveiller I' esprit international et a favoriser Ia connaissance mutuelle des 
cultures. 

10° Cinematographe Uucatif. 

L' Assemblee : 

· Se rejouit de l'reuvre considerable accomplie par l'Institut international du 
Cinematographe educatif au cours de l'exercice ecoule, notamment, de la convocation 
du Congres international du Cinernatographe d'education et d'enseignement tenu a 
Rome au rnois d'avril 1934 ; 

Elle se plait a voir dans les resultats de ce Congres, non seulernent I'aboutissement 
de travaux anterieurs poursuivis avec mHhode parmi les educateurs et les producteurs 
de films, mais aussi Ie point de depart de toute une activite nouvelle ; 

Elle tient a souligner que le Congres de Rome a eu entre autres pour effet d'affirmer 
le role toujours plus grand que joue l'Institut international du Cinernatographe educatif 
dans le domaine technique ; 

Elle prend acte des nombreuses signatures recueillies par Ia Convention pour 
faciliter Ia circulation internationale des films educatifs et exprirne Ie vreu que Ie nombre 
requis de ratifications permette la prochaine entree en vigueur de cet acte international. 

[Resolutions adoptees le 26 septembre 1934 (apres-midi).] 
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8. RtFUGIES RUSSES, ARMENIENS, ASSYRIENS, ASSYRO-cHALDEENS ET TURCS. 

L'Assemblee, 

~yant pris co~u~aissance du rapport de l'<?ffice international Nansen pour les 
refugtes sur son achv1te au ·cours de 1 annee dern1ere (document A.I2.I934): 

Exprime ~a haute appreciation pour les resultats importants obtenus par !'Office 
pour les refugtes et pour les pays qui leur offrent l'hospitalite, malgre la crise econo· 
mique et les fonds modestes a sa disposition ; 

Constatant que la Convention pour les refugies du 28 octobre I933 reconnatt 
aux refugies un statut international qui prevoit, entre autres, que les mesures prises 
envers les etrangers ne doivent pas ~tre appliquees sans temperament aux refugies 
en raison de leur situation particuliere : 

Prie instamment les gouvernements, en vue d'accelerer la liquidation du probleme 
des refugies, d'adherer aussitot que possible a cette convention; 

Considerant !'avis exprime par les organisations responsables des refugies arme
niens que l'etablissement des refugies armeniens dans la Republique d'Erivan offre 
une des meilleures solutions du probleme des refugies armeniens : 

Prie !'Office international Nansen de poursuivre ses negociations a cet effet; 
Prend note avec anxiete de la pratique de plus en plus frequente de certains 

gouvernements d'expulser, m~me pour des delits minimes, des refugies de leur terri·. 
toire, et des consequences serieuses qui en resultent pour les Etats voisins ; 

Invite les gouvernements a ne pas expulser les refugies de leur territoire avant 
qu'ils n'aient obtenu des visas d'entree pour un pays limitrophe; 

Reconnaissant la difficulte croissante d'obtenir des emplois pour les refugies 
dans les pays europeens et de conserver aux refugies places leur situation : 

Prie !'Office de poursuivre et de developper ses efforts afin d'assurer l'etablisse
ment des refugies dans les pays d'outre-mer ; et , 

Prie instamment les gouvernements de ces contrees de communiquer a !'Office 
toutes les occasions ou possibilites d'etablissement existant sur leur territoire ; 

Reconnaissant Ia difficulte que les gouvernements eprouvent pour continuer 
a supporter les charges directes et indirectes qui leur sont imposees par la presence 
sur leur territoire d'un grand nombre de refugies chomeurs ; 

Recommande aux gouvemements de ces pays d'examiner lell avantages qu'il y 
aurait a capitaliser ces charges en mettant a la disposition de l'Office des credits lui 
permettant d'etablir les refugies sans travail dans des pays disposes ales recevoir; 

Prend note que !'Office pourrait etendre son activite a un nombre plus conside
rable de refugies si des fonds suffisants etaient disponibles ; 

Prie instamment les gouvernements d'augmenter les revenus de !'Office par 
I' application generale du systeme du timbre Nansen; et 

Invite le Conseil a prendre les mesures necessaires pour que le Secretaire general 
soit informe de la suite que les gouvernements interessts seraient a m~me de donner 
aux recommandations ci-dessus. 

[Risolutio~Js adopties le 26 septembre I934 ( apres-midi) .] 
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VIII. RESOLUTIONS ADOPTEES A LA SUITE DES PROPOSITIONS DU 
BUREAU DE L' ASSEMBLEE. 

I. COMMISSION D'ETUDE POUR L'UNION EUROPEENNE. 

L' Assemblee, 
Apres a voir cons~te son Burea~ sur la proc~dure a su~vx:e co~cernant la q~est~on 

figurant a l'ordre du ]Our de la sesslOn sous le n° 8 (ComrmsslOn d etude pour 1 Umon 
euro~enne}, . 

Constate que les circonstances n'ont pas permis a cette Commission de se r~unir 
depuis la derniere session ; 

Decide, dans ces conditions, de renouveler, pour l'exercice prochain, le mandat 
de la Commission d'~tude pour l'Union euro¢enne et d'inscrire la question a l'ordre du 
jour de Ia prochaine session de 1' Assemblee. 

[Resolution adoptee le 26 septembre 1934 (apres-midi).) 

2. CoMMISSIONS DE LA Socr:ht DES NATIONS. 

L' Assembl~e. 
Ayant pris connaissance du rapport du Secretaire g~n~ral sur les Commissions 

de la Societe etabli a la suite de la d~cision du Conseil du 17 janvier 1934 (document 
C.287.M.125.1934} ; . 

Considerant que ce rapport constitue une base utile pour rechercher s'il y a lieu 
d'apporter des corrections, adaptations, perfectionnements a la constitution et au 
fonctionnement des Commissions : 

Prie le Conseil de faire ~tudier par un organe approprie le rapport du Secretaire 
g~neral, afin que 1' Assembl~e. a sa prochaine session, puisse ~tre saisie s'il y a lieu de 
propositions tendant a la r~alisation des buts ~numer~ ci-dessus. 

En vue de faciliter cet examen, les Membres de la Soci~t~ pourraient ~tre invit~s a 
communiquer au Secretaire generalles suggestions qu'ils auraient a formuler. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1934 (matin).] 

3· NATJONALJTE DE LA FEMME. 

L' ~em~lee prend acte d'une proposition de plusieurs d~l~gations sur la question 
de la nat10nalit~ de la femme (document A.48.1934·V) et decide d'inscrire la question 
1l'ordre du jour de la prochaine session ordinaire de 1' Assemblee. 

[Resolution adoptee le 25 septembre 1934 (apres-midi).) 

4· STATUT DE LA FEMME. 

L'Assemblee prend acte d'une proposition de plusieurs delegations sur la question 
d~ statut de la femme (document C.440.M.xgo.I934.V) et d~cide de charger le Secre
taue general de donner aux divers points touches dans cette proposition la suite qu'ils 
com portent. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1934 (apres-midi).] 
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5· CONFERENCE POUR LA REDUCTION ET LA LIIIIITATION DES ARIIIEIIIENTS. 

L' Assemblee prend acte d'un projet de resolution presente par Ia delegation de 
l'Union des Republiques sovietistes socialistes {document A.s9.1934.IX) 1• 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1934 (matin).] 

6. RELATIONS ENTRE LA SOCIETE DES NATIONS ET L'UNION PANAIIIERICAINE. 

L' Assemblee prend acte du projet de resolution presente par la delegation 
colombienne concernant les relations entre la Societe des Nations et l'Union paname
ricaine (document C.434·M.189.1934). et decide d'inscrire cette question a l'ordre 
du jour de la prochaine session ordinaire de l'Assemblee. 

[Resolution adoptee le 27 septembre 1934 (apres-midi).] 

IX. ELECTION DE TROIS MEMBRES NON PERMANENTS DU CONSEIL. 

L'Assemblee designe le CHILI, l'EsPAGNE et la TURQUIE comme Membres non 
permanents du Conseil. 

[Seance du 17 septembre 1934 (apres-midi).] 

• Le texte du projet de resolution est c:onfu comme suit : 
c La quinzi~me Assemblee de Ia Soci~6 des Nations exprime le 'Vteu que le Conseil de ~ Soci~ 

des Nations ooit oaisi d'un rapport du President de Ia Conference pour Ia reduction et Ia lim1tation 
des armements c:oncernant l'&t des travauz de cette Conference et se prononce aur Ia procedure II 
suivre. t 
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RESOLUTIONS ADOPTED BY THE ASSEMBLY 

During its Fifteenth Ordinary Session, September 10th to 27th, 1934. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS AND APPOINTMENT OF OFFICERS. 

I. VERIFICATION OF CREDENTIALS. 

Upon reports submitted by the Committee on Credentials, appointed by the 
Assembly on September xoth, 1934, the credentials of the representatives of the 
Members of the League were found in good and proper form. 

The Committee was constituted as follows : 

His Excellency Dr. Augusto C~sar BADO (Uruguay), Chairman ;1 

Mr. H. T. ANDREWS (Union of South Africa) ; 
His Excellency Count CARTON DE WIART (Belgium) ; 
M. N. ANTONOFF (Bulgaria) ; 
His Excellency M. Wunsz KING (China) ; 
His Excellency M. A. ScHMIDT (Estonia) ; 
His Excellency M. Ladislas DE TAHY (Hungary); 
His Excellency Dr. Enrique JIMiNEZ (Mexico). 

[Meetings of September xoth (morning), 12th 
(afternoon), 18th (afternoon) and 27th 
(morning), 1934.] 

2. APPOINTMENT OF AN AGENDA CoMMITTEE. 

The Assembly appointed an Agenda Committee, which was constituted as follows: 

M.S. LozoRAITIS (Lithuania), Chairman; 
Mr. W. E. BECKETT (United Kingdom) ; 
M. C. MAYARD (Haiti); 
M. KONZL-JizERSKY (Czechoslovakia) ; 
Mr. J. HEARNE (Irish Free State) ; 
Count PloLA CASELLI (Italy) ; 
M. C. GoRGt (Switzerland). 

[Meeting of SeptembeT 1oth, 1934 (morning).] 

• After the departure of M. Bado from Geneva, M. Schmidt (Estonia) was appointed to replace him as 
Chairman of the Committee. 
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3. APPOINTMENT OF THE GENERAL COMMITTEE. 

The General Committee of the Assembly for its Fifteenth Ordinary Session was 
constituted as follows : 

(a) The President of the Assembly ; 
(b) The six Vice-President~ elected bJ the Assembly; . . . 
(c) The Chairmen of the f1ve Comm1ttees of the Assembly (e%-ofttc.o Vice-

Presidents of the Assembly) ; -
(d) The Chairman of the Agenda Committee; 
(e) The Chairman of the Credentials Committee. 

(a) President. 

His Excellency M. R. J. SANDLER (Sweden) was elected President of the Assembly 
for its Fifteenth Ordinary Session. 

[Meeting of September 1oth, 1934 (morning).] 

(b) Vice-Presidents elected by the Assembly. 

The first· delegates of the United Kingdom, Italy, France, Austria, India and 
Yugoslavia. 

[Meeting of September 1oth, 1934 (afternoon).] 

(cj Chairmen of the Committees and ex-officio Vice-Presidents of the Assembly. 

Count RAczY11SKI (Poland}, Mr. BENNETT (Canada}, Count CARTON DE WIART 
{Belgium}, M. LEVILLIER (Argentine Republic}, M. DE MADARIAGA (Spain} •. 

[Meeting of September 1oth, 1934 (afternoon).] 

(d) Chairman of the Agenda Committee. 

In accordance with a decision taken by the Assembly at its first meeting, 
M. LozoRAITIS (Lithuania}, Chairman of the Agenda Committee, was appointed a 
member of the General Committee. 

[Meeting of September 1oth, 1934 (morning).] 
' 

(e) Chairman of the Credentials Committee. 

In accordance with a decision taken by the Assembly at its first meeting, M. BADO 
(Uruguay} (later M. ScHMIDT (Estonia}}, Chairman of the Credentials Committee, was 
appointed a member of the General Committee. 

[Meeting of Septembtr 1oth, 1934 (morning).] 



II. APPOINTMENT OF COMMITTEES AND DISTRIBUTION OF WORK. 

The Assembly appointed five 1 Committees. 

' [Meeting of Septembe7 roth, I934 (morning).] 

The following questions were referred by the Assembly to the various Committees 
for consideration and report : 

First Committee (Constitutional and Legal Questions). 

Manner of accrediting Delegates to the Assembly : Amendment of Rule 5 of 
the Rules of Procedure of the Assembly. · 

Second Committee (Technical Organisations). 

I. Work of the Health Organisation. 
2. Work of the Communications and Transit Organisation. 
3. Economic and Financial Questions. 
4· Collaboration of the Press in the Organisation of Peace. 

Fourth Committee (Administrative and Financial Questions). 

I. Financial Questions. 
2. Contributions in Arrears. 
3· Allocation of the Expenses of the League. 

Fifth Committee (Social and Gene7al Questions). 
I. Traffic in Opium and Other Dangerous Drugs. 
2. Traffic in Women and Children. 
3· Child Welfare. 
4· Penal and Penitentiary Questions. 
s. Assistance to Indigent Foreigners. 

Sixth Committee (Political Questions, Mandates, Slave7y, etc.). 
I. Admission of New Members to the League of Nations. 
2. Dispute between Bolivia and Paraguay. 
3· Prohibition, under the Provisions of the Covenant, of the Supply of Arms 

and War Material fo Belligerents. 
4· Protection of Minorities. 
s. Mandates. 
6. Slavery. 

0 
. . 

7· Work of the Intelle~;tual Co-operation rgamsabon. . 
8. Russian, Armenian, Assyrian, Assyro-Chaldean and Turk1sh Refugees. 

1 Since all questions relating to the reduction of ~nnaments. which, at previous sessions, had been ~is
cussed by the Third Committee are still before the vanous organs set up by the Conference for the Reductlon 
and Limitation of Armaments, 'the Assembly again decided not to appoint a Third Committee. 

' 
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III. RESOLUTION ADOPTED ON THE REPORT OF THE FIRST 
COMMITTEE. 

MANNER OF ACCREDlTING DELEGATES TO THE ASSEMBLY: AMENDMENT OF RULE 5 
OF THE RULES OF PROCEDURE OF THE AsSEMBLY. 

The Assembly decides to 'amend Rule 5 of its Rules of Procedure to read as follows: 

"Rule 5. 

" :r. Each Member shall communicate to the Secretary-General, if possible 
one week before the date fixed for the opening of the session, the names of its 
representatives; of whom there shall be not more than three. The names of · 
substitute representatives may be added. 

" 2. The full powers of the repre~ntatives shall be delivered to the Secretary
General, if possible, one week before the date fixed for the opening of the session. 
They shall be issued either by the Head of the State or by the Minister for Foreign 
Affairs.1 

" 3. A Committee of nine members for the examination of the full powers 
shall be elected by the Assembly on the proposal of the President. The Committee 
shall report without delay. 

" 4· Asly representative to whose admission objection has been made shall 
sit provisionally with the same rights as other representatives, unless the Assembly 
decides otherwise." 

[Resolution adopted on September 26th, :r934 (afternoon).] 

1 lt;. obvioat that, in the case of coantriea which do not pos&e88 a Milliater for Foreign Affairs, the full 
powers may be iuued by an authority poaaeaaing oimilar or equivalent powers. 
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IV. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE SECOND 
COMMITTEE. 

I. WORK OF THE HEALTH ORGANISATION. 

The Assembly, 
Having considered the chapter on the work of the Health Organisation in the 

report on the work accomplished by the League of Nations since the fourteenth 
session of the Assembly (document A.6.I934) : 

I. Notes with satisfaction that the Health Organisation has ensured the 
continuity of its essential work, while adapting its activities in such a way as to take 
account of existing economic and financial conditions; 

2. Approves the Rapporteur's conclusions and requests the Council to commu
nicate to the Health Organisation the suggestions of a technical order in his report 
(document A.39.I934-III). 

[Resolution adopted on September 26th, I934 (afternoon).] 

2. WORK OF THE COMMUNICATIONS AND TRANSIT ORGANISATION. 

The Assembly approves the report (document A.3I.I934.VIII) submitted to it 
by the Second Committee on the work of the Communications and Transit 
Organisation. 

[Resolution adopted on September 26th, I934 (afternoon).] 

3· ECONOMIC AND FINANCIAL QUESTIONS. 

The Assembly requests the Council to arrange for an enquiry to be made by the 
Economic and Financial Organisation of the League concerning the causes, scope, 
methods and results of compensation and clearing agreements. 

It requests that this study should, in particular, include an examination of the 
agreements concluded and the working of the organisations set up to provide for their 
execution and should throw light upon the practical difficulties that have been 
encounter~d and the results that have been obtained. 

[Resolution adopted on September 26th, I934 (afternoon).] 

4· COLLABORATION OF THE PRESS IN THE ORGANISATION OF PEACE. 

The Assembly, 
Having noted the results of the second Conference of Government Press Bureaux 

and Press Representatives, which sat at Madri~ from No~ember 7th to nth, I933. at 
the invitation of the Government of the Spamsh Republic ; 

In view of the valuable contribution made by the Conference to the problem 
of the spread of false news which might endanger the maintenance of peace and a good 
understanding among the nations ; 
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Hoping that the proposed enquiries into the technical and financial means of 
putting an end to the spread of false news and in regard to the correction of false 
news appearing in the Press may prove successful ; 

Believing it to be desirable that, whenever it is thought expedient, Governments 
should convene conferences of Directors of Press Bureaux and Representatives o~ the 
Press in the conditions contemplated by the Madrid Conference : . 

Requests the Council to authorise the Secretary-General to facilitate, by such 
means as are at his disposal, the preparation for and organisation of the next Conference 
of Government Press Bureaux and Press Representatives, by lending the assistance of 
the appropriate services of the League for the secretarial work of the conference, 
if such assistance is desired by the Government convening the conference, after 
consultation with the Organising Committee and the Press organisations concerned. 

[Resolutio~ adopted on Septemb" 26th, 1934 (aft"noo~).) 
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V. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FOURTH COMMITTEE. 

I. FINANCIAL QUESTIONS. 

~·. The. Assembly, under Arti~le J8. of the Regulations for the Financial 
Admm!Strabon of the League of Nations, fmally passes the audited accounts of the 
League of Nations for the fifteenth financial period, ending December Jist, I9JJ. 

· 2. The Assembly, 

Under Article I7 of the Regulations for the Financial Administration of the 
League of Nations: 

Passes for the financial period I9J5 the budget of the League of Nations, amounting 
to the total sum of J0,6J9,664 francs ; 

And decides that the aforesaid budget shall be published in the OfliciaZ Journal. 

J. The Assembly, 

Takes note of the report of the Administrative Board of the Staff Pensions Fund 
for the year I9J4 (document A.IO.I934) ; 

Adopts the accounts of the Fund as submitted by the Auditor; 
And decides, having regard to Article 7, paragraph (a), of the Staff Pensions 

Regulations, that the contribution of the League to the Pensions Fund for I9J5 shall 
be 9 per cent of the pensionable emoluments of the members of the Fund. 

4· The Assembly adopts the conclusions of the various reports of the Supervisory 
Commission submitted for its consideration (documents A.5, A.5 (a). and A.6I. I9J4.X). 

5· The Assembly appoints for the period ending on December Jist, I9J7, as 
regular members of the Supervisory Commission : Lord MESTOH OF AGRA and 
M. C. J. HAMBRO. 

6. The Assembly appoints for the period ending on December Jist, I936, as 
substitute member of the Administrative Board of the Staff Pensions Fund: Mr. Francis 
T. CREMINS. 

oj. The Assembly adopts the report of the Fourth Committee(documentA.55. 
I9J4.X). · 

[Resolutions adopted on September 27th, I9J4 (afternoon).] 

• These conclusions relate to the accounts for the financial year 1933 ; budgetary methods of the League, 
form of the budgets. contributions in arrears ; budget for 1935 ; disposal of the surplus from the 1933 budget 
and repayment to the Working Capital Fund; reimbursement to States of their share of the Working Capital 
Fund · branch offices; recruitment and promotion (in the scale) of Members of Section; reduction of ecales 
of sahry; contribution to the Sickness Insurance Fund; rates of subsistence allowance to officials; allocation 
of surpluses as between Members of the League ; construction of the new buildings and expenses of the 
architects' offices ; entry of receipts in the accounts after the close of the financial period to which they 
refer; proposal for the amendment of Article 22 of the Financial Regulations ; form of the budget and various 
miscellaneous questions. · 
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:Z. CoNTRIBUTIONS IN ARREARS. 
The Assembly, 
Adopts the report of the Fourth Committee (document A.49.I934.X) on the 

question of contributions in arrears, together with the Annex ; 
Decides to appoint a special committee, which would sit at intervals from now 

until the next ordinary session of the Assembly and which would have full power, 
subject to ratification by the next Assembly, to negotiate and conclude arrangements 
with States for the equitable settlement of the amount of their debt in respect of arrears 
outstanding at the end of I93Z. This special Committee, which is also entrusted 
with the study of the questions referred to it by the Fourth Committee, will be composed 
of the following members : · 

Count CARTON DE WIART (Belgium) ; 
Sir F. PHILLIPS (United Kingdom) ; 
M. Stefan Osusxy (Czechoslovakia) ; 
M. CASTILLO NAJERA (Mexico) ; 
M. C. J. HAMBRO (Norway) ; 

Decides that the Argentine Republic, which, prior to the year I933. stood iii ~ 
special relationship to the League, should no longer be regarded as being in arrear for 
the four years I9Z9 to I93Z. 

[Resolution adopted on September 27th, I934 (afternoon).] 

3· ALLOCATION OF THE EXPENS~S OF THE LEAGUE. 

I. 
In view of the material impossibility of referring the question of the contributions 

of Afghanistan and the Union of Soviet Socialist Republics to the Allocation 
Committee for a detailed study : 

The Assembly decides to fix the contributions of these two States for I935 only, 
and without prejudice to any decision that may be reached next year, as follows : 

Afghanistan I unit ; 
Union of Soviet Socialist Republics 79 units. 

II. 
The Assembly decides that : 
(I) Twenty units shall be distributed for the year I935 by the Allocation 

Committee in reduction of the contribution of those States which, in its opinion, have 
the strongest claiins to relief ; 

(z) The Allocation Committee, in carrying out this task, may establish contact 
with the special Committee on Arrears of Contributions,! with a view to obtaining any 
additional information required ; 

(3) Subject to the foregoing, the present scale shall remain in force for the year 
1935· 

• See No. 2 above. 
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III. 
11le Jlssembly, 

Having noted th~ United K!ngdom proposal' made during the discussion of the 
report of the Allocation Comm1ttee (document A.g.1934.X) and the observations 
to which it gave rise : 

Requests the Governments of States Members of the League to study the question ; 
And decides that this proposal, and all proposals made by Governments which 

are communicated in good time, concerning the method of contribution of Members 
of the League, shall be placed on the agenda of the sixteenth Assembly. 

- . 
IV. 

The Assembly decides that "the Allocation Committee, in agreement with the 
special Committee on Arrears of Contributions,• shall consider forthwith .the request 
put forward by the Chinese representative on the Fourth Committee of the Jlssembly 
and submit concrete proposals concerning it to the sixteenth Assembly. 

[Resolutions adopted on September 27th, 1934 (afternoon).] 

1 The British proposal was as follows : 
" Hia Majesty's Government in the United Kingdom, for l'ea;""ns developed at ~n~h by 

the United Kingdom delegate, propose as a measure for dealing wtth the present _dtfftculties of 
the League that a fixed number of units (105) sbould be allocated to the fonr States wtth permanent 
seats on the Council. . . 

"They have calculated that a prospective balance of some 37 untts would become avallable 
as a result of this proposal. They have therefore suggested that this J:>a~ance should be_ used for 
the relief of States not permanently represented on the Council, espectally those suffenng most 
severely from the present economic stress. •• 

1 See page 1 "· 



-14-

VI. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE 
FIFTH COMMITTEE. 

I. TRAFFIC IN OPIUM AND OTHER DANGEROUS DRUGS, 

I. 
The Assembly, 
Being convinced that specialised police services represent the only means whereby 

Governments can detect and close clandestine drug factories and effectively combat 
illicit traffic ; 

Noting the lack of information regarding the numbers and character of the 
personnel assigned to this class of work in the various countries : 

Requests that the Advisory Committee on Traffic in Opium and Other Dangerous 
Drugs should take steps to obtain the necessary information by placing this question 
on the agenda for its next session. 

II. 
The Assembly, 
Referring to ·the draft International Convention for the Suppression of the 

Illicit Traffic in Dangerous Drugs, transmitted to the Governments on July r6th, 1934, 
with a view to a second consultation (C.L.120.1934·XI) in application of the procedure 
laid down in the Assembly resolution of September 25th, 1931, for the conclusion 
of all general conventions to be negotiated under the auspices of the League of Nations ; 

Considering that, in conformity with that resolution, the results of the afore
mentioned second consultation. which is still in progress, should in the ordinary 
course be communicated to the Assembly, which would decide whether a convention 
should be concluded and, in that case, whether the draft should be submitted to a 
conference for which it would request the Council to fix a date ; 

Considering, moreover, that the aforementioned resolution of September 25th, 
1931, expressly empowers the Assembly and the Council to adopt more appropriate 
methods when circumstances render this desirable ; 

Having regard to the necessity of facilitating the adoption of a draft, the urgency 
and importance of which have been emphasised by the Advisory Committee on Traffic 
in Opium and Other Dangerous Drugs as well as by the Council and Assembly, and of 
not postponing the above-mentioned decision until the next ordinary session of the 
Assembly: 

Instructs the Council, for the reasons set out above, to decide, in the light of the 
results of the second consultation, whether a convention should be concluded and, 
in that case, whether the draft should be submitted to a conference for which the 
Council will fix a date. 

III. 

The Assembly takes note of the report submitted by the Fifth Committee 
(document A.s1.1934·XI) and adopts the resolutions and the conclusions of the report. 

[Resolutions adopted on Septembe, 27th, 1934 (mo1ning).J 
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2, TRAFFIC IN WOMEN AND CHILDREN. 

(1} The Assembly is of opinion that. the report of the Commission of Enquiry 
in the East (document C.849·M·393.1932.IV.) should be considered at a conference of the 
authorities who are responsible in Eastern countries for the measures taken to prevent 
traffic in women, with a view to securing closer co-operation and greater exchange of 
information between them ; and that the Governments concerned should be consulted 
by the Secretary-General as to their willingness to co-operate in such a conference, to be 
held in the East under the auspices of the League of Nations. 

(2} The Assembly, having considered the statements made by the Commission 
.of Enquiry in the East as to Russian women refugees in China becoming victims 
of the traffic, decides to instruct the Secretary-General to collect further information 
from official and unofficial sources and to report the result of such enquiries to the 
Traffic in Women and Children Committee; 

(3} The Assembly, having taken note of the resolutions passed by the Traffic in 
Women and Children Committee (document C.149.M.62.1934·IV.} on the subject of the 
abolition of licensed houses, decides to communicate these resolutions to all States 
Members and non-members of the League, and to invite them to give their earnest 
consideration to these resolutions in dealing with the problem of prostitut~on. 

(4} The Assembly observes that the Traffic in Women and Children Committee 
has qecided to· consider at its next session the question of the preparation of an 
international convention for the punishment of souteneurs. 

(5} The Assembly, recognising that, to ensure the effective suppression of the 
traffic in women, it is important that as many States as possible should become parties 
to the International Convention for the Suppression of the Traffic in Women of Full 
Age, which was concluded in Geneva on October 11th, 1933, instructs the Secretary
General to invite those States which have signed the Convention to ratify their 
signatures as soon as possible and to draw the attention of those States which have 
not ~gned the Convention to the importance of acceding to it without delay. 

[Resolutions adopted on September 26th, 1934 (afternoon).] 

3· CHILD WELFARE. 

I. 

The Assembly affirms the need for the systematic collation by the League of 
Nations of information bearing on child welfare with a view to the formation of a 
centre of information and diffusion. When th,e Child Welfare Committee was estab
'lished, it was recognised that this would be one of its main duties, and it is only lack of 
staff which has prevented its carrying it out in full. The general scheme recommended 
by the Child Welfare Committee (document C.149·M.62.1934·IV.} and approved by the 
Assembly is that the Library of the Secretariat should collect and keep up to date 
the most complete information possible, including : 

(a) Present and contemplated legislation of different countries and its 
application ; 
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(b) The work done by institutions and organisations, both official and 
unofficial ; 

(c) The activities of international bodies ; and 
(d) Bibliographical material. 

It will be necessary to that end : 
(a) To approach the various Governments; 
(b) To collect full information regarding the activities on this subject of 

institutions and associations, whether of an official character or due to private 
initiative, in accordance with the rules and regulations of the Secretariat and with 
the procedure agreed upon with the Governments concerned ; 

(c) To be informed of the activities of international bodies; 
I 

(d) To have access to bibliographical information in regard to child welfare 
questions. 

For that purpose, the Secretariat should maintain close contact with the 
International Labour Office and the other organs of the League, together with the 
different centres of documentation. The material thus collected. should be placed at 
the disposal of persons in all countries engaged in research or enquiries in respect 
of child welfare. . 

The work of collecting information and utilising it will be carried out in accordance 
with the regulations in force for the organisation of the League of Nations Library and 
with the plans to be approved from time to time by the Child Welfare Committee, and 
will cover only such subjects concerned with child welfare as may be approved by that 
Committee. · 

To enable the Secretariat to fulfil the function of a centre of information as 
described, the staff of the Social Questions Section will have to be strengthened. 
The work will have to be done by an official of not lower rank than Member of Section, 
who has had special training and experience in regard to child welfare questions, 
which conditions are essential if the information service desired by the Assemdly is to 
work efficiently. 

Other incidental expenditure will also be necessary. 

II. 

The Assembly -approves the report submitted to it by the Fifth Committee 
(document A.52.I934-IV) on the question of child welfare. 

[Resolutions adopted on September 27th, I934 (morning).] 

4· PENAL AND PENITENTIARY QUESTIONS. 

The Assembly, 
Having taken note of the resolution adopted by the International Penal and 

Penitentiary Commission in August I934 concerning the revised Standard Minimum 
Rules for the treatment of prisoners ; 

. . Considering t~t these rules (docull!ent A.45.I934·IV, Annex) constitute a 
mm1mum below which no State's penitentiary system should fall ; 
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Considering that it is highly desirable that efforts should be made to improve 
the tre~tment of prisoners by going beyond that minimum, as has been done in several 
countnes: 

I. Recommends Governments to take into consideration the Standard Minimum 
Rules framed by the International Penal and Penitentiary Commission as a minimum 
for the treatment of every individual deprived of his liberty ; 

· 2. Requests Governments to consider the possibility of adapting their penitentiary 
· system to the Standard Minimum Rules if that system is below the minimum laid 
down in the said rules ; . 

3· Considers that Governments whose economic or financial situation constitutes 
an obstacle which prevents them temporarily from complying with this minimum 
should endeavour to reach it as soon as circumstances permit and at the earliest 
possible date ; 

4· Instructs the Secretary-General : 
(a) To request Governments to communicate, if possible annually, and, if 

necessary, with the collaboration of qualified associations, the experience obtained 
and any other observations relating either to the application of the Standard 
Minimum Rules or to reforms in general brought about in penitentiary matters ; 

(b) To report on these questions to the Assembly and to communicate the 
information · received from Governments to the International Penal and 
Penitentiary Commission. · 

[Resolutions adopted,rHJ Septembet' 26th, 1934 (aftMnoon).] 

5· ASSISTANCE TO INDIGENT FOREIGNERS. 

The Assembly, 
Having studied with keen interest the work accomplished by the Committee 

of Experts on Assistance to Indigent Foreigners and the Execution of Maintenance 
Obligations abroad at its first session, in December 1933 (document C.ro.M.8.I934.IV.); 

Having noted the replies received from twenty of the seventy Governments to 
which the proposals of the Committee of Experts have been submitted ; 

Being of opinion that, since so few replies have yet been received, it is not 
possible to take any decision on the substance of the draft Convention and the fourteen 
recommendations drawn up by the Committee of Experts : 
. Expresses the hope that those Goyernm~nts which have stated th;at they .are 

in favour of the fourteen recommendations will apply them at the earliest possible 
moment, and · 

Instructs the Secretary-General to request those Governments which have not 

ret sent their observations on this ~ubject to send th~m to the Secret~at of the 
eague of Nations as soon as .pos~Ible, ~nd to sub~t those observations to the 

Committee of Experts for examrnation at Its next sessiOn. 

[ResolutirHJ adopted on Septembet' 27th, 1934 (morning).] 
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VII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE REPORTS OF THE SIXTH 
COMMITTEE. 

I. ADMISSION OF NEW MEMBERS TO THE LEAGUE OF NATIONS. 

A. Admission of the Union of Soviet Socialist RepubMlics :b Nom
1 

i':!"t'c"on of .fh-e Union 
of Soviet Socialist Republics as a Permanent em er o tne OUncJ•. 

r. The Assembly decides to admit the Union of Soviet Socialist Republics to 
the League of Nations. 

II. The Assembly approves the prc;>posal put ~orw~d by the Council in ~ts 
resolution of September ISth, 1934, regardmg the nomma~wn of the Umon of SoVIet 
Socialist Republii:s as a Permanent Member of the Council. . 

[Meeting of September I8th, 1934 (afternoon).] 

B. Admission of• Afghanistan. 

The Assembly decides to_ admit Afghanistan to the League of Nations. 

[Meeting of September 27th, I9~4 (morning).] 

2. DISPUTE BETWEEN BOLIVIA AND PARAGUAY. 

I. In consideration of the request made by the Bolivian Government on May 31st, 
1934, for the application to the dispute of the procedure provided by Article IS of the 
Covenant of the League ; . 1 

In consideration of the request made by the Bolivian Government on June 9th, 
1934, that the dispute be referred to the Assembly in accordance with Article IS, 
paragraph 9, of the Covenant, and the Council's decision of September 7th, 1934; 

In consideration of the opinion of its First Committee dated September 22nd, 1934 
(document A.VI/12.1934), on the question of the full application of Article IS of the 
Covenant, which was raised by the delegate of Paraguay : 

The Assembly declares that the dispute between Bolivia and Paraguay has been 
duly referred to it, and that it is obliged to follow the procedure provided in Article IS 
of the Covenant. 

II. Whereas hostilities have been proceeding in the Chaco for more than two 
years, and all the efforts that have been made to secure the cessation of hostilities and 
the pacific settlement of the dispute have so far proved ineffectual; 

And whereas, in particular, the endeavour made in the interests of peace, prior to 
the meeting of the Assembly, by the Government of the Argentine Republic, with the 
support of the Governments of the United States of America and the United States of 
Brazil, has revealed the difficulties which still stand in the way of a settlement by 
conciliation : 

The Assembly considers that, while endeavouring to secure a settlement of the 
dispute by the procedure of conciliation provided for in Article IS, paragraph 3, of the 
Covenant, it should forthwith take steps to prepare the report contemplated in 
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paragraph 4 of the same article, on the understanding that the conciliation procedure 
remains open until such time as the said report shall have been adopted._ 

III. The Assembly hereby decides to establish a Committee comprising : 
(a) The Members of the Council; 
(b) Those Members of the League which, not being at present Members of the 

Council, have taken part in the attempts previously made in America, as members 
of the Washington Committee of Neutrals or as States bordering upon the parties 
to the dispute-that is to say, Colombia, Cuba, Peru and Uruguay; 

(c) Four other Members to be selected by the Assembly. 
The Committee will be formed without delay. It will settle \ts own procedure 

with a view to discharging its duty as effectively and speeQily as possible. It may 
secure such assistance as it may consider necessary. 

Should it succeed in bringing about the settlement of 'the dispute by applying 
Article IS, paragraph 3, of the Covenant, the Committee will make public, on behalf 
of the Assembly, a statement giving facts and explanations regarding the dispute and 
the terms of settlement thereof. · 

Should it prove impossible to settle the dispute, the Committee will submit to the 
Assembly the draft report contemplated in Article IS, paragraph 4, of the Covenant, 
containing a statement of the facts of the dispute and the recommendations concerning 
the cessation of hostilities, the settlement of the dispute, and any consequences arising 
out of those recommendations in regard to the application of the prohibition to supply 
arms and war material, to which numerous Governments have subscribed, in some 
cases" subject to any further recommendation by the Council or the Assembly". 

In accordance with Rule I, paragraph 2, of its Rules of Procedure, the Assembly 
will meet in extraordinary session at the request of the Committee hereby set up. 

• • • 
The Sixth Committee recommends to the Assembly to select as Members of the 

Committee : China, the Irish Free St_ate, Sweden and Venezuela. 

[Resolutions adopted on September 27th, I934 (afternoon).] 

3· PROHIBITION, UNDER THE PROVISIONS OF THE CoVENANT, OF THE SUPPLY OF ARMS 
AND WAR MATERIAL TO BELLIGERENTS. 

The Assembly decides to request the Council to appoint a Committee to study, from 
the standpoint of pure law and, in particular, from that of interpretation of the Covenant, 
the question of prohibiting, under the provisions of the Covenant of the League of 
Nations, the supply of arms and war material to belligerents and to present its 
conclusions to the Council and to the Assembly. 

[Resolution adopted on September 27th, I934 (morning).] 

4· PROTECTION OF MINORITIES. 

The Assembly takes note of the report of the Sixth Committee (document A.s7. 
I934·1). 

[Resolution adopted on September 27th, I934 (morning).] 
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5· MANDATES. 

The Assembly, 
Having noted the activities of the mandatory P<?wers, of tJ:!e Permanent Mandates 

Commission and of the Council as regards the executiOn of Article 22 of tW: Covenan~ : 
Once more expresses its confidence in them, and hopes tJ:!at they will pursue In 

the same spirit of close co-operation the work of progress constituted by the mandates 
system. 

[Resolution adopted on September 26th, 1934 (afternoon).) 

6. SLAVERY. 
The Assembly, 
Notes the Rules of Procedure' drawn up by the Advisory Committee of Experts 

on Slavery and approved by the Council on January 19th, 1934; 
Renews its appeal to the G1>vernments of the Members of the League and non, 

members parties to the 1926 Slavery Convention to send, without delay, to the 
League information on all forms of slavery in their own countries, or in other parts 
of the world, in order that the Advisory Committee can meet early in 1935 ; · 

Authorises the Secretary-General each year, should it appear to be necessary, 
to request Governments to supply further information on slavery within the limits 
of the provisions of the Assembly resolution of 1932 ; this action will be taken in 
agreement with the Chairman of the Advisory Committee ; _ 

Requests the Secretary-General to bring the present resolution to the notice 
of the Governments of the Members of the League and non-members parties to the 
1926 Slavery Convention. 

[Resolution adopted on September 26th, 1934 (afternoon).) 

7· WORK OF THE INTELLECTUAL Co-OPERATION ORGANISATION. 

(I) The Assembly, 
Approves the programme of work of the Intellectual Co-operation Organisation 

for the year 1934-35, as set out in the resolutions of the International Committee 
and the general report of the Director of the Institute (document C.339.M.156.1934· 
}(II). • 

. It is happy to recognise that the work done during the past year by the various 
bodies constituting the Intellectual Co-operation Organisation has been entirely in 
keeping with the intentions of the last Assembly and with the higher interests of. 
the League of Nations and culture in general. 

It notes with satisfaction that, in spite of difficult circumstances, it has been 
possible to maintain the resources made available by the League of Nations; it 
D:evertheless considers it impossible to meet the numerous requirements of the present 
~rme an~ enable this work to ~ttain ~n all its aspects to the full development which 
1ts contmuous progress makes 1t poss1ble to expect, unless the material needs of the 
Org_anisation are more fully understood both by- the League as a whole and by the 
various Member States. While conveying its renewed thanks to those States which 
are already showing their interest in the Institute of Intellectual Co-operation by 
the payment of contributions, it expresses the hope that, in future, their number will 
still further increase. 

1 See Official Jowu, f6vrier 1934, pagea 222 to 225. 
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(z) Moral Disa~mament. 

The Assembly notes the work done by the Committee on Moral Disarmament 
of the Conference for the Reduction and Limitation of Armaments. Without prejudice 
to the further activities of that Committee, it expresses the hope that the texts drawn 
up by the International Committee on Intellectual Co-operation will be recommended 
in due course to the attention of the various States. 

(3) National Committees. 

The Assembly requests the Secretary-General of the League of Nations once more 
to draw the attention of the Governments to the importance of the tasks entrusted 
to the National Committees, for it is important that the various States should do 
everything in their power to assist the Committees in the regular fulfilment of their 
mission. 

(4) Annual Tables of Constants. 

The Assembly recognises the great value to science in general of the publication 
of the annual tables of constants and numerical data, as also the importance of the 
proposal put forward by the International Chemistry Union for the summoning, 
under the auspices of the French Government, of a conference to consider the present 
position of that publication. 

(5) The Assembly conveys its warmest thanks to Spain, France and Italy for 
the services which those countries have rendered to intellectual co-operation 
by facilitating the summoning of such important conferences as the seventh 
International Studies Conference, held in Paris, the Venice "Conversation" of July 
I934 and the General Museographical Conference to be held in Madrid next October. 

(6) The Assembly draws the attention of Governments to the importance of a 
prompt and sympathetic examination of the two draft Conventions prepared by the 
Intellectual Co-operation Organisation and at present submitted to the States for 
their consideration ; the first of these agreements relates to the legal protection of 
national artistic possessions and the second to broadcasting and international relations. 
The Assembly requests the Institute of Intellectual Co-operation to summon further 
meetings of the Committees of Experts by which the first drafts were prepared, as 
soon as enough replies have been received. Those Committees will amend the original 
texts in the light of the replies from the States. The drafts thus amended will be 
communicated to the Governments and submitted to the Council of the League, which 
will decide whether they are to be considered by special conferences, or whether they 
can be discussed and signed during the next ordinary Assembly. 

(7) Intellectual Rights. 

The Assembly, 
Having heard the particulars supplied to it in regard to the progress recently 

made in the matter of bringing into harmony the Berne and Havana Conventions on 
authors' rights : 

Notes with satisfaction that, as a result of the Pan-American Conference at 
Montevideo, an American Committee has been set up to prepare a draft, co-ordinating 
the basic principles of the two Conventions. 



-liZ-

Having regard to the interest which the Assembly has taken in this problem since 
September rgz8 : 

It asks that the Intellectual Co-operation Organisation should study, before the 
Brussels Revision Conference, the terms of a preliminary draft convention combining 
the above-mentioned Conventions. 

(8) Origins of American Civilisation. 

The Assembly, 

Approves of the very interesting suggestion made by M. Levillier, delegate of the 
Argentine Republic, that the Institute of Intellectual Co-operation of the League 
should publish, by international scientific collaboration, a collection of original works 
on the native civilisations of America and a similar collection dealing with the great 
American discoveries and history of the sixteenth century ; . 

And requests the Director of the Institute of Intellectual Co-operation, after 
consulting the Publications Committee of the Ibero-American Collection, to bring 
that suggestion forward at the next session of the Executive Committee of the 
Intellectual Co-operation Organisation, with a view to the appointment, as proposed 
by the Argentine delegate, of a small Committee of Americanists for the purpose 
of drawing up a scientific and financial plan for the proposed work, such plan .to be 
submitted to the next ordinary Assembly for its approval. 

(9) League of Nations Teaching. 

The Assembly is gratified to note the impulse given by the new Adyisory 
Committee for the League of Nations Teaching to the efforts that are being made 
with a view to the instruction of the younger generation in the aims and work of the 
League of Nations, and approves the method recommended, which would embody 
that teaching in a numb~r of measures intended to awaken an international spirit 
and to promote mutual knowledge of different civilisations.· 

(ro) Educational Cinematography. 

The ·Assembly is gratified by the considerable work accomplished by the 
International Educational Cinematographic Institute during the past year, and in 
particular by the holding of the International Congress of Educational and 
Instructional Cinematography in Rome in April I934· 

It is glad to see in the results of the Congress, not merely the successful conclusion 
of work already systematically carried on among educationists and the film industry, 
but also the starting-point of a whole series of new activities. 

It desires to emphasise the fact that among the effects of the Rome Congress 
has bet;n that of stressing the increasingly large part played by the International 
Educational Cinematographic Institute in the technical field. 

It notes that a large number of signatures have been secured for the Convention 
for facilitating the International Circulation of Films of an Educational Character, 
and expresses the hope that the requisite number of ratifications will be obtained 
to enable that international instrument to come into force at an early date. 

[Resolutions adopted o~ September 26th, I934 (afternoon).] 
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8. RUSSIAN, ARMENIAN, ASSYRIAN, ASSYRo-CHALDEAN AND TURKISH REFUGEES. 

The Assembly, 
Having considered the report of the Nansen International Office for Refugees 

on its work during the past year (document A.I2.I934) : · 
Expresses its high appreciation of the important results achieved by the Office 

for the refugees and for the countries offering them hospitality, in spite of the economic 
crisis and of the exiguous funds at the disposal of the Office ; 

Seeing that the Refugee Convention of October z8th, I933, recognises an inter
national status for the refugees which, inte1' alia, contemplates that measures against 
foreigners should not, owing to their special situation, be applied rigorously to refugees : 

Urges Governments, with a view to an acceleration of the liquidation of the 
refugee problem, to accede as soon as possible to that Convention ; 

Considering the opinion expressed by responsible Armenian refugee organisations 
that the settlement of the Armenian refugees in the Republic of Erivan offers one of 
the best solutions of the Armenian refugee problem : 

Requests the Office to continue its negotiations to that end ; 
Notes with anxiety the growing practice of certain Governments to expel refugees 

from their territories, even for minor offences, and the serious consequences thus 
created for neighbouring States ; 

Invites Governments to undertake not to expel refugees from their territories 
until they have obtained visas to enter an adjacent country; 

Recognising the increasing difficulty of placing refugees in employment in 
European countries, and even of maintaining in employment those who already have 
work: . 

Requests the Office to continue and develop its efforts to secure the settlement 
of refugees in oversea countries ; and 

Urges the Governments of those countries to communicate to the Office any 
settlement opportunities or prospects existing in their territories ; 

Appreciating the difficulty experienced by Governments in continuing to support 
the direct and indirect charges imposed on them by the presence of large numbers 
of unemployed refugees in their territories : 

Recommends the Govemments of those countries to consider the advantage 
of capitalising such charges by placing credits at the disposal of the Office to enable 
it to settle unemployed refugees in countries willing to receive them ; 

Notes that the Office could extend its activities to a larger number of refugees 
if adequate funds were available; 

• Urges Governments to increase the revenue of the Office by a general application 
of the Nansen Stamp System; and 

Requests the Council to take the necessary steps to ensure that the Secretary
General may be acquainted with the effect interested Governments are able to give 
to the above recommendations. 

[Resolutions adopted on S eptem be1' 26th, r 934 ( afteJ'noon).] 
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VIII. RESOLUTIONS ADOPTED ON THE PROPOSALS OF THE GENERAL 
COMMITTEE OF THE ASSEMBLY. 

I. COMMISSION OF ENQUIRY FOR EUROPEAN UNION. 

The Assembly, . 
After consulting its General Committee as to the procedure to be followed in 

connection with Item 8 of the agenda of this session (Commission of Enquiry for 
European Union) : 

Notes that circumstances have made it impossible for this Commission to meet 
since the last session ; · 

Decides, under these conditions, to renew for twelve months the term of office 
of the Commission of Enquiry for European Union and to include the question in the 
agenda of the next session of the Assembly. 

[Resolutio11 adopted 011 September 26th, 1934 (a/ternoo11).] 

2. COMMITTEES OF THE LEAGUE OF NATIONS. 

The Assembly, 
Having taken cognisance of' the Secretary-General's report on the League 

Committees, prepared as a result of the Council's decision of January 17th, 1934 
(document C.287.M.125.1934) ; 

Considering that this report constitutes a useful basis for enquiring whether 
corrections, adjustments, or improvements should be made in the constitution and in 
the practice and procedure of the Committees : 

Requests the Council to have the Secretary-General's report studied by a suitable 
body in order that proposals for the realisation of the above-mentioned aims may, 
if necessary, be laid before the Assembly at its next session. 

In order to facilitate this examination, the Members of the League might be 
invited to communicate to the Secretary-General any suggestions they may wish 
to make. 

[Resolution adopted 011 September 27th, 1934 (morning).] 

J. NATIONALITY OF WOMEN. 

The Assembly takes note of the proposal put forward by certain delegations on 
the question of the nationality of women (document A.48.1934.V) and decides to' 
include this question in the agenda of the next ordinary session of the Assembly. 

[Resoluti011 aqopted 011 September 25th, 1934 ( after11oo11).] 

4· STATUS OF WoMEN. 

The ~mbly takes note of the proposal put forward by certain delegations on 
the question of the status of women (document C.44o.M.190.1934·V), and decides that 
the Secretary-General will take the necessary steps to ensure that proper action may 
be taken in respect of the various points raised therein. . 

[Resolutio11 adopted on. September 27th, 1934 (afternoon).] 
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5· CONFERENCE FOR THE REDUCTION AND LIMITATION OF ARMAMENTS. 

The Assembly takes note of the draft resolution submitted by the delegation of 
the Union of Soviet Socialist Republics (document A.59.1934·IX).1 

[Resolution adopted on September 27th, 1934 (morning).] 

6. RELATIONS BETWEEN THE LEAGUE OF NATIONS AND THE PAN-AMERICAN UNION. 

The Assembly takes note of the draft resolution submitted by the Colombian 
delegation concerning relations between the League of Nations and the Pan-American 
Union (document C.434.M.I89.I934). and decides to include this question in the 
agenda of the next ordinary session of the Assembly. 

[Resolution adopted em September 27th, 1934 (afternoon).] 

IX. ELECTION OF THE NON-PERMANENT MEMBERS 
OF THE COUNCIL. 

The Assembly elected as non-permanent Members of the Council CHILE, SPAIN 
and TURKEY. 

[Meeting of September 17th, 1934 (afternoon).] 

• The text of the draft resolution reads u follows : 
" The fifteenth Assembly of the League of Nations expresses the hope that the President of the 

Conference for the Reduction and Limitation of Armamente wdl report to the League Council on the 
position of the work of that Conference and that the Council will express ite views u to the procedure 
to be followed." 
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